Droit de refuser le prêt de main d’œuvre
et notamment d’aller en grand déplacement.
Dans le contexte des difficultés d’emploi, les entreprises du BTP notamment les filiales de groupe proposent souvent à leurs salariés d’être prêtés à d’autres entreprises et pour ce faire souvent d’aller en grand déplacement. 

Les grands groupes ayant morcelé leurs filiales, aller travailler en déplacement dans le même groupe peut se faire dans des entreprises différentes (vérifier nom de l’entreprise et le siège  sur la fiche de paye).

L’art L. 8241-2 du code du travail concernant le prêt de main d’œuvre (loi Cherpion) précise : 
« Le prêt de main-d’œuvre à but non lucratif conclu entre entreprises requiert : 

1° L'accord du salarié concerné ; 

2° Une convention de mise à disposition entre l'entreprise prêteuse et l'entreprise utilisatrice qui en définit la durée et mentionne l'identité et la qualification du salarié concerné, ainsi que le mode de détermination des salaires, des charges sociales et des frais professionnels qui seront facturés à l'entreprise utilisatrice par l'entreprise prêteuse ; 

3° Un avenant au contrat de travail, signé par le salarié, précisant le travail confié dans l'entreprise utilisatrice, les horaires et le lieu d'exécution du travail, ainsi que les caractéristiques particulières du poste de travail. 

A l'issue de sa mise à disposition, le salarié retrouve son poste de travail ou un poste équivalent dans l'entreprise prêteuse sans que l'évolution de sa carrière ou de sa rémunération ne soit affectée par la période de prêt. 

Les salariés mis à disposition ont accès aux installations et moyens de transport collectifs dont bénéficient les salariés de l'entreprise utilisatrice. 
Un salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir refusé une proposition de mise à disposition. »
Pour l’entreprise prêteuse, le comité d’entreprise (ou, à défaut, les délégués du personnel) doit être consulté préalablement à la mise en œuvre d’un prêt de main d’œuvre et informé des différentes conventions signées. 

Le CHSCT est également informé lorsque le poste occupé dans l’entreprise utilisatrice par le salarié mis à disposition figure sur la liste de ceux présentant des risques particuliers pour la santé ou la sécurité des salariés mentionnés au second alinéa de l’article L. 4154-2 du code du travail. 

Pour l’entreprise utilisatrice, le comité d’entreprise, le CHSCT ou, à défaut, des délégués du personnel doivent être informés et consultés, préalablement à l’accueil de salariés mis à la disposition de celle-ci dans le cadre du prêt de main d’œuvre. 

Une période d’essai peut être définie avec l’entreprise prêteuse et le salarié. La période d’essai est obligatoire lorsque la mise à disposition entraîne la modification du contrat de travail du salarié. 

Le salarié continue d’appartenir à l’entreprise prêteuse puisqu’il n’y a ni rupture ni suspension du contrat. 

Le salarié bénéficie de l’ensemble des dispositions conventionnelles dont il aurait bénéficié s’il avait exécuté son travail dans l’entreprise prêteuse. 
Cela signifie notamment que si un employeur propose de travailler pour une autre entreprise (du même groupe ou non), le salarié peut refuser sans que ce soit un motif de licenciement notamment si le travail se situe en situation de grand déplacement. 

Au contraire refuser d’aller en grand déplacement pour son entreprise sauf motif très particulier et justifié ou discriminatoire (santé personnelle ou familiale par exemple) peut constituer un motif de licenciement mais pas de faute grave (Cass. Soc. 2 avril 2014, n°12-19573). 
